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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 30 JUIN 2022 
 

PRINCIPES DE DEPLOIEMENT DU TRI A LA SOURCE DES DECHETS 
ALIMENTAIRES ET ADAPTATION DU SERVICE PUBLIC DE COLLECTE 
 
 
 

Lors du Bureau métropolitain du 30 septembre 2021, un objectif de réduction de 
l’enfouissement de déchets ménagers et assimilés a été fixé, pour le territoire de Saint-
Etienne Métropole, à hauteur de 100 000 tonnes par an, à l’horizon 2030. Cet objectif se 
traduirait par un enfouissement de 26 000 tonnes maximum en 2030 à comparer avec 
126 000 tonnes en 2020. Trois leviers doivent être mis en œuvre pour y parvenir : la 
prévention, avec la réduction des déchets collectés (- 28 000 tonnes), le tri à la source, avec 
le développement de collectes séparées (- 22 000 tonnes) et enfin la valorisation des 
déchets résiduels, non triés à la source (- 52 000 tonnes). 
 
L’article 88 de la loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à 
l’économie circulaire a introduit une obligation de tri à la source des biodéchets pour tous les 
producteurs ou détenteurs de biodéchets, y compris aux collectivités territoriales dans le 
cadre du service public de gestion des déchets. Ces solutions de tri à la source peuvent 
être : 
 
- Soit des dispositifs de compostage de proximité (compostage partagé, compostage 

individuel), avec un usage sur place du compost produit ; 
- Soit des dispositifs de collecte séparée pour en permettre la valorisation et, notamment, 

favoriser un retour au sol. 
 
En raison de la part importante de déchets alimentaires (30 %) encore présents aujourd’hui 
dans les OMR (ordures ménagères résiduelles), Saint-Étienne Métropole se fixe un objectif 
ambitieux : réduire de 15 000 tonnes par an, à l’horizon 2030, la quantité de déchets 
alimentaires actuellement collectés en mélange dans les OMR par rapport à 2020 (5 000 
tonnes grâce à la réduction du gaspillage alimentaire et aux dispositifs de compostage de 
proximité et 10 000 tonnes grâce à la collecte séparée des déchets alimentaires). 
 
L’annexe 1 précise les modalités de tri à la source des déchets alimentaires pour les 
ménages, pour les producteurs assimilés, les objectifs quantitatifs du déploiement du tri à la 
source et les modalités de traitement des déchets alimentaires. 
 
Le coût du déploiement de ce nouveau dispositif est estimé à 3 808 000 € en investissement 
(programmés à la PPI 2020-2026) : camions de collecte dédiés, abri-bacs, bacs roulants, 
bioseaux. 
 
Pour financer les équipements nécessaires au déploiement et les coûts liés aux opérations 
de communication et de sensibilisation, Saint-Étienne Métropole sollicite des subventions de 
l’ADEME, dans le cadre de la réponse de SÉM à l’appel à projet AURABIODEC. Ce 
dispositif permet de subventionner une part importante des dépenses d’investissement, 



d’animation et de sensibilisation liées au déploiement de la collecte séparée des déchets 
alimentaires, à hauteur de 55 %, plafonnées à 10 € par habitant desservi. 
 
Les coûts de fonctionnement liés à la collecte séparée des déchets alimentaires seront 
compensés en partie par l’économie réalisée sur les coûts de traitement des OMR. 
L’économie peut être estimée à environ 900 000 € par an en 2025, dont plus de 40 % de 
taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) : les dépenses liées à la collecte séparée 
des déchets alimentaires permettront donc de réduire le montant des taxes payées par SÉM, 
au profit de prestations permettant de soutenir l’activité d’entreprises locales, impliquées 
dans la valorisation des déchets alimentaires. 
 
L’annexe 1 présente également les principes actuels et les évolutions envisagées sur le tri 
des papiers et emballages, en complément du passage à l’extension et la simplification des 
consignes de tri, prévu le 1er janvier 2023. 
 
La mise en place de l’ensemble de ces nouveaux services, pour les déchets alimentaires et 
les papiers / emballages, doit permettre une baisse de la quantité des OMR à collecter. Une 
adaptation du service de collecte en place doit donc accompagner ces évolutions, dans un 
délai raisonnable, afin d’inciter les usagers à la prévention et au tri des déchets et de 
maîtriser le coût global du service. 
 
Il est donc proposé un schéma-cible de collecte pour toutes les communes de SÉM, adapté 
à la densité urbaine et au type d’habitat. 
 
Pour les 17 communes à faible densité de population (14 000 habitants et 28 % de la 
superficie du territoire de SÉM ; carte en annexe 2), le schéma-cible de collecte proposé est 
le suivant : 
 

 
 
Lors d’une adaptation du service de collecte du flux OMR et du flux papiers et emballages 
sur ces communes, un travail d’actualisation de la dotation en bacs des usagers sera 
systématiquement réalisé : 

 Les usagers non encore pourvus de bacs seront dotés en priorité ; 

 Un ajustement de la dotation sera proposé systématiquement aux usagers déjà dotés si 
le volume des bacs existants est inadapté. 

 
Par ailleurs, dans des situations où le circuit emprunté par le camion de collecte ne permet 
pas une collecte de proximité, un dispositif d’aides financières sera proposé aux communes 
volontaires souhaitant conserver ou mettre en place un dispositif de pré-collecte des OMR et 
du flux papiers / emballages, via une convention passée avec Saint-Étienne Métropole. 
 
 
Pour les 36 communes urbaines et mixtes (391 000 habitants et 72% de la superficie du 
territoire de SÉM ; carte en annexe 2), le schéma-cible de collecte proposé est le suivant : 



 

 
 
Le règlement de collecte et le dispositif de redevance spéciale devront également être 
adaptés, pour tenir compte des évolutions précédemment décrites. Une délibération 
spécifique sera soumise à l’approbation des instances délibératives de Saint-Étienne 
Métropole dans l’année à venir. 
 
 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve les modalités de déploiement du tri à la source des déchets 
alimentaires présentées ci-dessus,  

 
- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer la 

convention de subvention qui pourra être proposée à Saint-Étienne Métropole 
par l’ADEME à l’issue de l’appel à projet AURABIODEC, 

 
- approuve le schéma-cible de collecte présenté ci-dessus qui servira de 

référence lorsque des adaptations du service de collecte seront mises en 
œuvre, 

 
- les dépenses et recettes d’investissement correspondantes seront imputées au 

budget de la Direction Gestion des déchets, sur l’opération n°131 - Destination 
BIODX pour l’acquisition des points d’apport volontaires, des bacs et des 
bioseaux et sur l’opération n°130 – Destination BIODX pour l’acquisition des 
camions de collecte des déchets alimentaires. 

 
 
 

Ce dossier a été adopté à l’unanimité avec 4 abstentions.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 


